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Monsieur le President, 

CM/1001 (XY~IV) Rev.2/Add.l 
Annexe I 

Ma deleg2.t ion a pris connnissance, avec le plus pro fond regret, 

des accusations fausses attribuees ala Jamahiriya dans l'expose de la 

delegation tunisienneo Je voudrais~ tout d'abord vous affirmer, Monsi-eur 

le President, quo ces accusations sont nulles et sans auct.m fondement 

et man pays a deja publie~ en date du l er fevrier courantll a la suite 

des accusations portees par le regime tunisien contre l a Jamahiriya, 

un communique officiel affirmant que la J amahiriya n' avait aucun r apport 

direct ou indirect avec les evenement$ interieurs qui sc deroulent en. 

Tunisieo 

Le Doecteur Ali Triki, Secrete5r e aux affaires etrangeres, 1 9 a 

affirme, de son cote, dans des messages adresses a Monsieur le Secre-

taire general de l'Organisation de l 9Unite Africaine et au Secretaire 

general des Nations Unies. Voici le tc;xte du communique: 

co'MrviUNI QUE 

Communique du Secretariat aux affaires etrangeres au sujet des allegations 

du regime tunisien 

Tripoli, 14 Raabi Al Awal -· ler Fevrior 1980 

Le Secretariat aux affaires etrangeres a publie le communique 

suivant au suj et des communiques officiels des responsables tunisiens 

sur les evenements ~ui se deroulcnt en Tunisie: 
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La Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire et Socialiste a ete 

• 

surprise par los communiques officials emam:mt de responsables du 

Gouvernement Tunisien particulieroment colui du Premier Ministre Hedi 

Nouira publie le 12 Rabiaal Awal 1389 (An de l'Hogiro) corrospondant 

au 30 janvier 1980 (qui conticnt des attaques flagrantes centre la 

Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire et Socialisto et sa direction 

' revolutionnaire' cholochant a 1' impiiquer dans les evenements qui se 

deroulent .on Tunisic). 

'-

Le Secretariat aux affaircs etrangeros tout on condamnant ces 

. ; 

attaques et leur cortege do campagnes de presse maiintentionnees a-ffirme 
\ 

ce cui suit: 
" 

1. La Jamahiriya Arabe Libyennc Populaire et Socialiste n'a aucune 

relation directe ou indirecte avec los evenomcnts qui se deroulent a 
Ga:f'sa. Les tentatives du Gouvernement Tunisien de rojeter les cohse-

quences de cos evenements sur la Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire ct 

Socialiste no sont que des tentatives pour detourner l'opinion publique 

tunisienne de ses probl~mcs interieurs et de l'eloigner de la connais-

sance des veritables causes qui ont conduit par le passe et conduisent 

maintenant a des incidents et des soulevements populaires. 

Le regime tunisien a l'habitude pour fuire la realite de faire 

porter au peuple libyen tout soulevoment ou mecontonttJment populaire en 

Tunisia alors que celui-oi n'a aucuno responsabilite ni rien a voir 

avec cos souli';vefJ_,Emts. Si le peuple libyen portai t une responsabili te 

quclconquo c'cst dans lc deClGnchemont d'une revolution historiquo. 
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Si les res:ponsables tunisiens souffrent d'uile intervention libyenne 

sous la forme.du passage de l'es:prit revolutionnaire aux masses tuni-

' siennes; le :peu:ple libyen n'en porto gucre la responsabilite car ni le 

peuple libyen ni les autorites tunisienntHl n8 peuvent empecher ies idees 

de passer d'un lieu a un autre. On ne peut reprimer ni emprisonner une 

idee. La grande revolution du Premier Se:ptembre a son rayonnement 

ideologique qui influe sur le mouvement des peuples: il n'y a :pas de 

meilleure preuve a cela ~uo la fermoture do Centre Culturel Libyen a 
/ 

Tunis, 

' 2. Le Premier J\IIinistre Tunisien a annonce uno .serie de mesures 

:prises par son Gouvornement touchant les relations fraternnelles qui 

existent entre les deux :pouples frores. 

Si le Secretariat aux affaires etrangeres de la Jamahiriya Arabe 

Libyenne Populaire ct Socialiste regrette de pareilles actions, que le 

Gouvernement Tunisien porte seul·la rcsponsabilite de la rupture, de la ' . 

dissension, de la division des deux peuples freres et de la destruction 

de leurs interets. 

Nous ne pouvons qu'appeler les deux peuples frores a la vigilance 

' afin d' erilever touto opportuni te a leurs e;·,nemis. 

3. Lc Premier ministre Tunisien ne s'est pas contente d'inclure la 

Jamahiriya Arabe Libyenne Populairc et Socialiste dans les evenements 

de Gafsa mais il a ino.ique aussi 1' eventuali te de son implication dans 
les soulovements populaires qui peuvent se produirc 2. 1 'avenir en Tunisie 

lorsqu 1 il a predi t dans son communique d 'aut res operations., cc qui prouve 

d'une maniorc categoriquc qu'il existe une intention pre-etablie de 

porter l'accusation contre la Jamahiriya Arabc Libycnnc Populairc et 

\ 
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• 

Socialiste chaquc fois que le regime tuni.sien fait -face a un soulevement 
.I 

populaire, Ceci preuve par lui-me.me le caract ere fallacioux des alle-

gations du Chef c1u Gouvernen,ent Tunisien et revelo lo plan qu' il nourri t 

pour porter atteinto aux rolc:.tions ot aux liens fraternels qui unissent 

los deux peuples freres. 
\ 

4. Les acousatiops officielles tunisienncs font etat de passeports 

libyens po~tes par certains elements. 

Lo~Secretariat aux affairos etrangores·aimorait en cette occasion 

souligner que le Consulat Tunisien a Tripoli n'a cesse do faire dispa

raftre des passoports de citoyens arabes libyens qui sc presentaient 
' au Consulat pour l'obtontion de visa d'ontree on Tlinisie et de les 

acheminer vers d'autres dGstinations pour pouvoir par la suite re'pandre 
' de telles accusations. La preuve la plus flagrante en, ost cjue le 20/10/ 

79 le passeport libyan No. 470585 fait 'a Tripoli le 24/7/1979 a ete 
saisi au paste frontalior avec la Tunis'ie s·ur Sado]c Khiari, Mombre ·de 

la represente.tion tunisienne a Tripoli, qui conduisai t uno voi ture avec 

immatriculation diploll18.tique No. 13/50, lo 28/10/79 deux passeports 

libyens, No. 371831 fait le 31/7/1979 et No. 163494, fait le 13/2/1974 
ont ete saisis sur un Membre de l2.·representation tunisienne, Mohammed 

Sadok qui condy.isait la voiture diplomatic;ue immatriculee 13/57. 

Les deux responsablos tunisiens ontraient en Tunisia au moment 
ou los passeports furont saisis sur eux, cc qui preuve des intentions 

' premeditees et un plan pre-etabli. 

Nous langons le defi au regime tunisien de donner uno queiconque 

preuve pour le lot .d•accusations ot d'allegations ou une preuve mate-· 
rielle etayant 1' intervention du pouple libyen dans co soulevement·. 
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5. La reference du Premier Ministre Tunisien a..ceux qu 1il a appeles 

des "AMIS" et qU 'il compte appeler en aide preuve 1' existence d •une 

intention du Gouverncmont Tunisien de so tournor vors les force13 

COlOnialistes etJ:-antoreS pour menacer lGS interots des deux poupleS· 

freres et GXposer 12. paix et la securite ·de la region au danger et a 
l'interventio~ etrangere. Tclle est une situation quo refusent los 

deux peuples freres qui lient m1 combe.t conm1un contre l' ennemi colonia

liste en plus des lions d.e fre,torni te, de voisinage ot ·de destin commun. 

l'appel.aux forces aeriennes et navales frangaises constituent ~ussi
uno humiliation pour lo peuple ttmision frere. 

6. Le Secretariat aux affaires etrangeres, tout en.reiterant son 

profond regret pour les. a·llegation~ et los insinuations des responsables 

tunisiens affirme son sougi des relations de fraternite des liens pro-

fonds et de la noblesse dt-s aspirations nationalus coJlllllunos des deux 

pouples freres co'mmd il affirme qu'il existo encore ·une occasion devant 

l0 regime tunisien pour qu' il re:viso sa position c,t no so it pas -entra:lne 

dans un plan qui ne scrvirai-t quo les ennomis des deux ·.pouples et qu 1 il 
' 

evito d'entrciner dans la region des forces etrangeros. 
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, Les accusations portees par la Tunisie centre la Jamahiriya ne sent 

pas les premieres de ce. genr(3. Ohaquo fois que des' problemas· int6rieurs surgissent 
-~~' 

t~t sur le plan ouvrier1 estudiantin1 religieux ou id,§ologique 1 ou sous forme.de 

lutte partisane pour lo pouvoir ou de soulevcment populaire centre le regime au pouvoir, 

oe dernier en rejette la respontlabilite sur le peuple libyen dans le but de detourner 
/ " < 

l'opinion publique·tunisienne de ses problemes int6rieurs 1 'a tel point que si 1 

demainl une vache venait a mourir en Tunisiel ils attribueront cette m.ort a la 

' Jam-ahiriya.; et .de ·leur cOte, l0s services C.e l'·:lH8ei~no:.:~n1ts 
avec les services de rensG:)<;nemonts fro.ngais 1 n~ trc'two.ront 

les moyens pro pres a caller cette' accusat:i:on a man pa;ys. 

!·Ions iour le President 1 

tunisicns 1 en collc-.boration 
au,cune difficul t6 a inventer 

Oes 6v6nements intorieurs qui se sent d6roul6s,cn Tw1isie sent d'autant 

plus dangereux qu'ils sent exploites pour pr6parer le peuple tunisien frere au retour 

du colonialisme frtcngais a cette partiq du continent, 

' '\ 

l4onsi~ur le Pr6sideut,' 

"Taus ceux, d'entre nous 1 qui ant suivi ces 6v8nements 1 savent bien que les 

troupes frangafses sont arriv6es en funisie le mOme jour, confirmant ainsi la pr6sence 

d'un plan pr66tabli pour retablir le colonialisme frangais dans ce p~s voisin et pour 

menacer la s6curi to ot la surat6 de la r-egion. La Fr:mco a dop&ch6 dans oe pays 1 un 

6norme effectif militaire quG representant los unites qe la flotte frangaise 

mouillant actuellement dans les ports tunisiens ainsi que les forces a6riennes 1 les 

parachutistes et les marines statimmes sur lG tcrritoire tunisien. Les media 

d 1 informations iilternationales ont confirm6 cette ing6rcnce flac;r2-11teo Le qu.otidien/ 

"Herald Tribune" a indiqg.e 1 par exemple 1 dans son num6ro du 5 fevrier1 Cf1t!'l la France 

avait envoye de nombreux avions de transport milHC\ires clu t3rpe '"l'ransa!•J, des 

h<Hicopteres, "cinq sous-marins et plusiGurs navires de guerrG mouillant actuellememt 

a proximite des c6tes lybiem1EE et tuniSiGnnes, 
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Les agenoes de presse ont Dgo.~Gli1Gl1-t r.6v616 quo la Fr{~nce avai t consolid0 
~ 

cette invasion sur 1es plans torrestre 1 naval et aorien et qu 1 elle avai t not:,unment 

tr.1nsport6 'en Tunisie 40 !>lirngos de ses forces auriennes et deux escadrilles 

d 1 h6licopteres. 
' 

J.lonsieur 1e Pr6sident 1 
( 

( 

Cette intervention fra119aise s 1 est rejett6e 1a maintes reprises_, en Tunisie 

,. 

et le Pr6sident Boure;ui b8. a reconnu c.lern-i€rmi1on·C l aux repr6sentMts des m6clia d' infer-
' 

mo>.tions que, c'!.ans des cc.s pr6c6dents 1 il av.c·.it c:cja eu recours aux forces fr:m9a.ises. 

Les Et·crbs Unis ont, de leur c6'tC, envoy6 leur sixi8me flotte c..ux ports 

ttmisiens, Inena.gan·b a.insi ln s6curit6 et la~sUrete de ln. rGc;ion; et la clerniere 

visite de la .sixi€me flotte' am6ric~ine a ces ports a eu lieu au moment m6me oil les 

m~nistres aru.bes des u.ffc:dros 6tro..ngeres Cta.ient r:Junis G..U si€ge de lo.. LiQ,ue .llrn.be 
' ' ' en Tunisia, L' intGrvention am6ricc..ine duns\ Ce·tte pt'..r-Gie dG 1 1 Afrique s 'est r8p6t0e 

a p1usieurs reprises et men pews a teujeurs mis 1 1Afrl.que en gm·de centre ces 
I 

r6percussiol1Z. Cette intervention tend a ~enncer 1a s~curit0 et 1n suret6 de la 

Jamahiriya et des Etats voisins, ~ in·tonsiJ:ior le. ·tension 

terroriser ses peu-;c•les. La,~'rmce et les Etnts Unis ont, 

1ement ce~te intervention. 

lli~s la rUgion ct a 
I 

eux-mC'mes, reconnu\of'ficiel-

le gouverncment am0ricain a publiC un communique· officiel reconnaissont cette 
\ 

intcrVen·tion et rna d~l6gw.tion possede le texte G.e ce communiquO. Le gouvernemcnt 
' 

fran9ais a P1lbli6 1 de meme 1 un communique sur 1e depluceraent de sa f1otte vers 1es 

ports tunisiens, comri1uniqu0 den·c nous poss6ctens 6galemont 1e text e. 

L1 intervention fr~co-um6ricuine directe en Tunisie, que11es que scient 
I 

ses , justifications, est un 6vC,nement dangereux' ainsi qu 1un precedent p&rilleux dent 

les cons6qucnces et les impliCation~ dUpn.ssent les fron·C~8res do.· ln TuniSie ct cle la 

Jama.hiriya pour utteindre a la 1on(';ue le res-be clu continent africain. 

I 
Monsieur le "President 1 

Le volume impressionnant de 1 1 intcrverrcion frun<;>cdsc qui s 'intensifie jour, 

a pres jour a en1ev6 a 1u Tw.1isic son -incL;pondc.nce et 1 1 a trrmsformoe d 1un otat 

incl6pendant et souverain en Un protec-torat frG.ngu.is iouvCrne pr1r leS .g6n6ro.u.x de 

l.'arm6e f'rangaise. M€me 1 1administro;t;ion civile est conJ!ir61,6e aujourd 1hui par les f 
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autorit6s :fr.:tngaisas a.lors que les officicrs fre..n9n.is s 'imposent 6ga.lemcnt au 

commandement de 1 1 arrncie tunis ienne ~ 

) 

Le regime tunisien ne se contente pas, eh UCCUSOI,l1t la Libye, cle tremper 

l'opiniop publique tunisienne au sujet do cas 6v6nements interieurs mais il cherche 

aujourd'.hui encore a mystifier l 1 opinion publiquo mondi0le en soumettant la .question, ,. 
il y a quelques jours 1 a la Li,sue des Etats Aral)es 

'' assemblGe , rien que pour justifier 1' intervention 

et 1 aujourd 1hui 1 a cette honorable 

colonialiste fran9aise. 

' \ 

Monsieur le Pr6sident 1 

Les mouvements de troupes et los ingerencos colonialistes frcngaises qui 

se manifestant 1a proximit1e des frontieres et des 9otes de la Jamahiriya constituent 
" 

une menace d.irecte ,a sn. s8curit8 et SL'.. sUretC et mettent en danger la sGcu.ritG et 

la sU:ret€ de la r8giono Ces ing6ronces sont Gg2.lement de nature a entrai'ner d' aut res 

foroes etrangeres dans la r6gion, alors qu 1 elles roprcisontent, elles-memes, une ' 
' ' 

violat~on de la Charte de l'OUA. 

Vous devez r6aliser1 su.ns ucun dou·oe 1 l!ionsieur le Pr6sident 1 la gr2-viii6 

de cette intervention fn1n9aise qui vient concr6tiser los pratiquGS impGriQ;listes 
' ' I entr:wQUt le prcgres du continent africain et sa lutte cont-re le .coloriialisme1 le 

racisme et 1 1 exploitation. Cette i"ntervention1 qui n 1 est pas la premiere de co gen~e 

dQUs le continent, met a jour la strat6gie coloniQ;liste appliquee par la ~,r=ce 1 
.I 

en collaboration et de oonnivence avec lfimp6rio.lism~ .internEttional, contre la 

s6curit6 et la suretc de l 1 Afrique. Elle a f<"it l'objet d 1 u11e opposition a l 1 int8rieur 

mSme de la Fr=ce oil les forces. progressistes aussi bien que la prGsse frcm9aise 1 1 ont r 
deploree. Le quotidian "L'Humcmit6" a 6crit 1 pi];r exomplc 1 dQUs son num6ro du 1er 

' fevrier 1 que :cette intervention ropresf?ntait une escalaCI.e 1 provoqu6e par ia France, 

de la tension en Afrique du Nord et t6moiBnait du mal fondG des all6gations lanc8es 

par le gouvernoment frangais quant a sa pr6tondtte non-ing6rencc 'dans los affaires 
J 

intGrioures des aut res pays. 

/ 

) 

• 
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Alors que l'Afric(Ue a d6cid6 de. consacrer oette session a 1 1 examcn de la ---

question du Zi~babw6 ct a la recherche 

peuple de oe Pa¥S frere dans sa lutte 

de tous les moyens 
I 

h6roi'quo oontre le 

possibles po~r consolidor le 

oolonialisme 
I 

et le raoisme 

et alors que nous nous effor9ons 
( 

de venir a bout du dernicr bastion du oolonialisme 

et du r~·.oisme-- en Afrique J\.ustrale 1 nous voyons le oolonialisme frm19ais 1 que nons 

venohS iJ.e renvoy(er 1 hicr 1 de la 110rte 1 revcmir aujour\'l'hui 1 en s'infiltrD.nt :le la fe
' n€tre en Afrique du Nord, l 

L' Afrique' to11-te entiere do it se teEir .formement et soverement oontre oette 

g;rave in-tervention .dons ses n.ffn.ireS int<)rieuros qui vient menn.cer sa paix et sa 

s6ourito, J 1en appelle a oet honor0ble Conseil de oonclamncr vive_ment cette 

intervention et de clem.o.nder a la Fr<i.noe cle retirer imm6cliatement ses 'Groupes cle la 

terre- afrioaine·de Tunisie. 

Dans sGs a.oousations faussre portoos oontre la Jnm<iliiriya1 le dolo[;Ue tunisien 

a soulcv6 pl~sieurs pGints~ 

En oe qui oonoerne la' question des ouvriers 1 le. Jamahiriya en ·aooueille des 
( 

di~2-ines cle milliar~ vonetnt cles Gtats freros voisins, mais certains d 'en·Gro eux tra.-

versent la frontiere sans passeport OU dOOUI.18!1t de VOyCL(!,e et. 1 dans OC oas 1 ils sont 

parfois rcnvoy6s pour c.1os r .. dsons do s8curit6 pUI'G et simpleo 

C'est plut6t la Tunirlie qui ne respocte pas los principes e·G les objoctifs 

de l' OUll.. Elle prend 11laoe avec nous dopuis 1965 sans jamc.is payer un ceul "ocn'time" 

comme· contributiorl au budGet de l 10rg2.nisa-Gion ou c1u Comit8 Ue Lib6ration. 
- \ 
•Plusieurs ,Qtuts n.frico;ins doivcnt des a.rri6rGs au budget et nous 

/ ' les excuses, mais quelles sont los ;oocouscs cle la ~unisie ? Les fonds cle 

I 
en comprenons 

oe pays sont 

tro.nsf6rCr6s e..ux oomptes secrcJGS de ses dirigoo.nts clans les banques suisses o 

Le d61cgU6 t'Wlisieu oherohe a semcr 'la scission entre la Jamahiriya et les 

Etats afrioains freres et voisins.. Il r6pete 1 a oe propos 1 les a.ll6gations c1e la 

presse oooidontale tout en essayant d' ouvrir le dossier clu· Toha.cl dans une tentative 

d 1 avorter les. efforts clos Etats afrioains voisins et de 1' OUA en vue cle. r6aliser la 

rUconcilio.i~ion naticm::.~lc e..u rlchad, et ce en l)Ortnnt ces accusations fausses centre la 

Jamahiriya. 
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I1 seljlble ~ue ~2!. Tu.nisie 7 cl9 concert u.vcc los Etats colonio.lis·~es, clcsiro 
1 I 

brouillel~ lr-s tro.vaux cle c0t-te sossion consacr0e a b qu.ostion du Zimbabw6 e.t 
' 

de·i;ourner 1 1 opinion publique in·~erm>tionale ·de ls_ ca.u.se <lo ce .l~ays 9 

c.• est en · effet la f/D,diodiffusion tunisicm1o ·qui flrofere, ch"-Y,ue jour, le? 

mene1ces centre· la Jamahiriya, utilis.:\nt un langa{'.'e w.lgaire et apl.)tzyut . a cot effct, 

p;tr il.apr.t~sence milit.:dre fran9aise. 

Je vous re~ercieo 
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